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Idée commune que le prix de l’eau est sous-évalué ou sous-efficient, et que les travaux requis 
(renouvellement, modernisation, etc.) vont faire augmenter ce prix. Cependant, 20% des foyers US 
ont un revenu moyen inférieur à 20 000 $/an et on peut s’attendre à des difficultés croissante de leur 
part à payer le service d’eau. 

L’AWWA mène des recherches avec l’AWWA Research Foundation : 

� Guide M34 “alternatives rates” on « Affordability of water for all of their customers  » 
(1992) 

� “Water affordability programs” (1998) 

� Guide M1 “Principles of water rates, fees and charges” (mise à jour de M34 etc.) (2000) 

� “Socioeconomic impacts of water conservation” (2001) 

Pour gérer les low income water customers, il est important de mieux comprendre la structuration 
sociale et donc de dialoguer avec les autorités locales et les ONG qui travaillent avec les LIG (low 
income groups) pour savoir s’il y a besoin d’un Low Income Program (LIP) de la part de l’opérateur du 
service d’eau. 

Key facts about water customers in the US 
 
80% des ménages US ont accès à un service collectif d’eau et assainissement1 

23 Millions de ménages US ont des difficultés à payer leur facture d’eau soit un peu moins de ¼ des 
foyers. Alors que la facture moyenne pour les 105 millions de ménages était de 476 $/an en 1999 (en 
augmentation plus rapide que l’inflation depuis 1993), la facture wat-san typique d’un ménage des LIG 
est de 400 $/an, contre 560 $/an pour son téléphone ou 1000 $/an pour sa facture d’énergie. Une 
étude portant sur 21,6 millions de ménages gagnant moins de 20 000 $/an montre qu’en1999, 47% 
d’entre eux ont payé une facture d’eau et d’assainissement directement à l’opérateur : 

� 11.8 millions de ménages = locataires. 3 millions d’entre eux paient leur facture de wat-san2 
directement (les autres les paient dans les charges) 

� 9.6 millions de ménages  = propriétaires., dont 7 millions paient directement leur facture wat-
san à l’opérateur. 

La plupart des opérateurs affichent un taux d’impayés de 0.5 à 1.5% (LIG mais pas seulement). 

Pour référence, le « seuil de pauvreté fédéral  » en 2003 aux Etats-Unis était de 14 630 $/an pour un 
ménage de 3 personnes, ou de 18 180 $/an pour un ménage de 4 personnes. 

Learning about your community 
 
3 questions pour comprendre l’étendue des besoins des LIG pour payer leurs factures wat-san :  

(i) quel est le degré de pauvreté dans la collectivité ?  

(ii) Les clients ont-ils des difficultés à payer leurs factures ?  

(iii) Comment se compare la situation avec d’autres collectivités et services d’eau ? 

                                                 
1 En fait, 20% n’ont pas d’assainissement collectif, et 7% ne sont pas raccordés à un service public d’eau 
potable. Ce qui s’explique par la faible densité de population moyenne 
2 Wat-San : water and sanitation (eau et assainissement) 



Quelques sources d’informations à prendre en compte : 

� US Census data :  démographie détaillée ; profils sociaux ; taux de chômage, part de LIG 
dans la population, revenu médian, taux de personnes ou ménages sous le seuil de pauvreté 
fédéral ; types de logements (taille, valeur, âge) et d’occupation ; taux de raccordement au 
service wat-san, taux de connexion au service téléphonique 

� Wat-San Utility Data : données tirées des comptabilités, taux de recouvrement des factures 
selon les niveaux de revenus, relations clientèle 

� Statistiques AWWA : permettent de situer le service étudié par rapport aux autres 

� Contacts utiles pour les LIG : gouvernement et administration loclaes, ONG, etc. 

Types of water affordability programs 
 

1/ Rabais sur facture:  

o Lifeline rates  : tarif réduit pour le premier volume consommé, sensé bénéficier aux 
plus pauvres afin de couvrir leurs besoins essentiels. 

o Discount basé sur des seuils de revenu par foyer  : tarif préférentiel si le foyer est 
en dessous d’un certain niveau de revenu, appliqué sur le prix au m3 ou sur le total de 
la facture. 

o Discount variable  : plutôt qu’un % de discount fixe, idée d’un taux de réduction 
variable selon le revenu. 

o Facturation selon le revenu  (percentage of income payment plan) : utilisé par les 
services d’énergie, pour lesquels le ménage concerné paye un forfait plafonné à 7% 
du revenu du ménage, tant que la consommation ne dépasse pas un certain seuil. 

o Autres : ristournes pour les personnes âgées ou retraités, pour les malades, 
saisonnières, etc. 

2/ Réparation de fuites et économies d’eau : 

Certains opérateurs comme New York proposent des aides à la réduction des fuites ou aux 
économies d’eau ; certains programmes sont fléchés sur les LIG, parfois en accompagnement de 
tarifs réduits : robinetterie économique en eau, réparations de plomberie, etc. 

3/ Programmes d’assistance gouvernementale ou locale : 

partenariats entre opérateur et administration pour aider les LIG, en passant par des systèmes d’aide 
existants pour éviter de développer une prise en charge séparée. 

4/ Abandon de créances : 

par exemple, si la facture est payée à temps, discount de « x » $ sur ses arriérés dus, etc. 

5/ Fonds d’aide aux cas d’urgence :  

actions de court terme et posant peu de problèmes juridiques et politiques de mise en œuvre, visant à 
aider les ménages démunis au moindre coût pour faire face à une difficulté de payer une facture ou 
des réparations. 

 6/ Outils simples pour faciliter les paiements : 

o Fractionnement de facturation : le paiement mensuel est préférable à d’autres 
fréquences plus longues, même si la facture continue d’être envoyée à d’autres 
fréquences. Ex : facturation au trimestre mais paiement de 1/3 de la facture à chaque 
mois, etc. 

o Tarification budgétisée à l’année  : si les tarifs saisonniers sont très variables, on 
égalise la facture des LIG pour qu’ils payent des charges fixes par période. Mais 
mesure en conflit avec l’objectif d’économies d’eau ! 

o Intégration à d’autres programmes concernant les us agers  : ex : les discounts ou 
prêts proposés pour les usagers qui font des travaux de rénovation et de réparation 



de fuites excluent les LIG qui n’ont pas les moyens d’avancer le capital. Possibilité 
d’aider financièrement les LIG à financer ces investissements (prêts, dons, etc.) 

Thinking outside the bill 
 

C’est seulement dans la dernière section que  l’ouvrage revient sur ce qui lui donnait son titre ! 
L’AWWA en effet estime que la meilleure façon d’aider les démunis n’est pas forcément de réduire 
leur facture. On pourrait interpréter cette attitude comme ‘se débarrasser de la patate chaude’, mais 
l’idée est de recourir à des dispositifs d’aide déjà existants. On en présente trois : 

Le Low Income Home Energy Assistance Program (LIHEAP) soutient les démunis pour faire face à 
leurs factures d’énergie (environ 175$/an d’aide ). On peut s’en servir pour la partie eau chaude ou 
chauffage à l’eau chaude. Mais indirectement cette aide à l’énergie facilite les paiements d’autres 
charges. Or seulement 20% des ménages éligibles sont atteints par ce programme faute 
d’engagement des collectivités. 

Le Telephone Lifeline Program ne concerne certes pas l’eau, mais là aussi, s’il était plus utilisé, des 
ménages LIG pourraient mieux payer leurs autres charges 

Le Earned Income Tax Credit (EITC) : les ménages démunis peuvent recevoir des remboursements 
allant même au delà de ce qu’ils ont payé : un EITC moyen pour un ménage avec un enfant est de 
2500 $/an. Or là aussi, une fraction significative des ménages ignore son éligibilité à ces détaxations. 

L’AWWA renvoie les lecteurs à la recherche d’autres programmes d’Etats fédérés ou plus locaux, et 
conclut à l’importance de mobiliser des connaissances nouvelles et des outils simples pour faire face 
à une aggravation potentielle de la water poverty avec l’augmentation des facutres d’eau qui doit se 
poursuivre. Le document ne propose pas de programme d’aide spécifiquement centré sur l’eau. 

 

 


